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OPINION 

DE  M.  L’ARCHEVÊQUE  D’AIX, 
SUR  L’ETABLISSEMENT 
DU  PAPIER-  MONNOIE, 

Prononcée  dans  la  Séance  de  ÏAJJ'tmhUe  Ncmnali 
U 15  Avril. 


On  veut  établir  un  papier-monnoie.» 

Que  fl -ce  qu’un  papier-monnoie  l 

Ce  font  des  billets  d état  que  les  receveurs  des 
caisses  publiques , que  les  créanciers  de  l’état 
que  Jes  particuliers  dans  le  cours  du  commerce!! 
& dans  l’ordre  de  leuts  engagemens  refpeélifs,fon! 
obligés  de  recevoir  en  payement. 

On  n appelle  point  papier-monnoie  des  billets 
qui  circulent  librement  & fans  contrainte , par  le 
fimple  effet  de  la  confiance  publique. 

C eft  la  liberté  de  recevoir  ou  de  refufer  des 
billets  d'état  en  payement,  qui  les  diftingue  du 
papier-monnuie. 

C eft  la  neceffité  de  les  recevoir  en  payement, 
qui  réduit  en  papier-monnoie  les  billets  d’état. 

Un  papier-monnoie  eft  l’aveu  du  difcrédit:  il 
en  eft  1 effet;  il  en  devient  la  caufe.  Il  eft  le  ligne 
des  ressources  qui  manquent  ; il  détruit  les  res- 
sources qui  relient,  celles  du  crédit. 

Il  faut  regarder  le  papier-monnoie  comme  une 
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banqueroute  d’un  moment;  il  n’eft  pas  auffi  sur  ^ 
quelle  fera  réparée  , qu’il  eft  sûr  quelle  eft  faite. 

Je  ne  dis  pas  que  le  papier-monnoie  eft  pure- 
ment & fimplement  une  banqueroute  , parce  qu’on 
peut  le  faire  cesser  par  des  rembourfemens.  Je 
dis  : le  papier-monnoie  n efb  pas  un  rembourfe- 
ment.  Il  eü  bien  plus  facile  de  le  créer  que  de  le 
rembourfer.  Il  efl  facile  encore  de  le  multiplier 
dans  une  proportion  dans  laquelle  il  n y a plus  de 
rembourfement.  Il  faut  fe  deher  plus  encore  de 
fa  funefte  commodité  que  de  celle  des  emprunts. 

Enfin  le  papier-monnoie  eft  un  mal , puifqu  il 
faut  le  faire  cesser  pour  faire  le  bien.  * • 

On  établit  un  papier-monnoie,  parce  que  les 
reffources  présentes  manquent,  & parce  4U  on  n a 
pas  l’assurance  des  ressources  à venir. 

'Si  ces  reffources  à venir  étoient  assurées , on 
n aurait  pas  befoin  de  papier-monnoie  : des  billets 
pourraient  circuler  fans  être  forcés  ; des  billets 
maintien droient  leur  crédit  & leur  valeur,  quand 
les  moyens  de  leur  rembourfement  feraient  assurés. 

S’ils  ne  le  font  pas , il  n’est  donc  pas  bien  sûr 
que  le  papier-monnoie  fera  rembourfé;  il  n est 
donc  pas  bien  sûr  que  rétablissement  du  papier- 
monnoie  n est  pas  une  banqueroute. 

On  donne  une  hypothèque  i ces  billets  , la 
vente  décrétée  des  biens  du  domaine  &.  du  clergé 
à la  concurrence  de  quatre  cens  millions. 

Cette  hypothèque  est  bonne  ou  ne  I est  pas. 
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Dans  le  premier  cas,  il  faut  donner  îa  preuve 
quelle  est  bonne , & le  papier-monnoie  prouve 
qu elle  ne  lest  pas. 

Dans  le  fécond  cas , on  fait  une  fouveraine  in- 
justice d établir  des  billets  d’état  fur  une  hy- 
pothèque infuffifante. 

On  dit  qu’une  hypothèque  fuffifante  n’est  pas 
toujours  affez  connue  ; que  la  difpoftion  du  pu- 
blic réfiste  à la  perfuafion  ; que  des  parties  in- 
téreffées  répandent  des  doutes  fur  dès  operations 
utiles , &.  qu  il  ne  faut  pas  enfin  laifïer  aux  oppo- 
sions des  p.  rtis  le  moyen  de  faire  manquer  les 
pa^emens  , par  l’erreur  même  du  public  abuse. 

Voilà  ,fans  doute , les  difficultés  qu’il  faut  con- 
sidérer. 

C’est  une  première  question  de  favoir  a quel 
point  ces  difficultés  font  fondées. 

Il  fuffit  de  peu  de  mots  pour  énoncer  des  idées 
bien  vagues , bien  difficiles  a demeler  ? &.  plus 
difficiles  encore  à vérifier. 

Est-il  vrai  que  la  difpofition  du  public  réfiste 
à la  perfuaf  on  , quand  il  s agit  de  1 intérêt  le 
plus  fenfible  de  chaque  citoyen  ? 

Si  c’est  la  crainte  qui  tient  le  numéraire  caché; 
fi  c’est  la  crainte  qui  le  fait  passer  à letram- 
ger  , c’est  la  confiance  qui  doit  le  retenir  dans 
la  capitale  , le  reproduire  & le  répandre, 

A ij 


i 


T • • (+> 

, Le  premier  befow  de  tous  cens  qui  possèdent 
des  capitaux,  eS  de  les  placer  & de  les  rendre 
utdes.  On  perd  une  partie  de  l’argent  qu’on 

garde,  parce  qu’on  perd  le  gain  qu'on  retirèrent 
Ge  Ion  emploi. 

Le  public  efl  Lien  plus  porte,  dans  l’ordre  dé 
tes  beiotns,  à la  confiance  qu’au  doute. 

-,  P"  Ûit  avec  tlt,eIIe  facilité  le  fyfiême  dé  Law 
fedutfit  1 imagination  du  peuple.  Nous  avons  bien 
plus  a defendre  le  public  de  fa  crédulité  , qu'à 
craindre  le  defaut  de  fa  confiance. 

, 11  ed  des  Parties  intéressées  aux  ventes  décré- 
tées , qui  font  bien  étrangères  à toutes  les  affaires 
du  commerce  & à la  circulation  des  papiers. 

Ce  n’e<J  Pas  leur  voix  qui  peut  diriger  l’opinion 
des  capitalises;  & c’efi  l'opinion  des  capitalifies 
qui  tepand  les  craintes  ou  qui  décide  la  confiance 
, Les  oPPPfi«on*  des  différens  partis  doivent 
fans  doute,  avoir  plus  d’influence  fur  les  évène- 
mens  Mats  il  n’y  a point  de' partis  qui  ne  doi- 
vent feu  fine  du  défaut  de  payement;  & fi  le 
moyen  qu’on  propofe,  assure  mieux  les  fortunes 
ce  chaque  classe  de  citoyens  „ quelle  eS  la  clafTe 
qttt  puiffe  avoir  le  défir  de  multiplier  fes  pertes  ? 

Enfin  fuppofons  les  difficultés,  les  oppofitions . 
ies  doutes  & les  craintes. 

11  faaC  PerAla<Jer  l<*  efprits  avant  de  fes  coq- 
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traindre  : on  n’a  pas  le  droit  de  les  contraindre , 
quand  on  n’a  pas  épuifé  les  moyens  de  les  perfuader. 

On  veut  les  prendre , ces  moyens.  L’assemblée 
a décrété  la  vente  aux  municipalités  ; elle  a 
nomme'  des  commissaires  pour  régler  les  condi- 
tions de  la  \ente  , & pour  la  rendre  à la  fois  plus 
avantageuse  & plus  sûre. 

Il  faut  attendre  l'effet  de  ces  operations,  pour  fa- 
voir  quelle  fera  la  nature  &.  la  valeur  des  aliéna- 
tions fur  les  ventes. 

On  n’a  pas'  le  temps,  dit-on  , d’attendre  ; il 
faut  rétablir  les  finances. 

C’eft  parce  qu’il  faut  rétablir  les  finances , qu’il 
ne  faut  pas  établir  de  papier-monnoie. 

C efl  parce  qu’il  faut  rétablir  les  finances,  qu’il 
faut  favoir  quel  doit  être  l’effet  des  afïignations 
fur  les  ventes,  & qu’il  ne  faut  pas  moins  s’oc- 
cuper, en  attendant,  de  tous  les  autres  moyens  de 
contribuer  au  rétablissement  des  finances. 


On  obferve  qu’il  s’agit  moins  de  faire  une  créa- 
tion qu’une  fubflitution  de  papier-monnoie,  par- 
ce qu’on  retire  1 60  millions  de  billets  de  la  caisse 
d efcompte , qui  circulent  dans  le  commerce. 

On  propofe  une  émifîion  de  quatre  cens  mil- 
lions de  billets.  Il  refleroit  encore  dans  la  circula- 
tion, 240  millions  de  nouveau  papier-monnoie  s 
qui  n ont  point  leur  excufe  dans  la  reprife  des 
billets  àv  la  caisse  d efcompte. 


„ . . ( 6 ). 

Ces  160  millions  de  billets  de  la  caisse  d’ef- 

compte  dévoient  être -payables  en  argent,  an  pre- 
mier  de  juillet. 

On  fubftitue  à des  billets  payables  en  argent 
an  premier  de  juillet,  des  billets  forcés  & non 
payables  en  argent. 

On  a dit  que  les  billets  de  la  caisse  d'ef- 
compte  ne  feront  point  payables  à l’époque  du 
premier  de  juillet. 

On  «voit  fixé  l'époque.  On  doit  prendre  les 
moyens  de  remplir  les  engagemens  au  terme  fixé. 

Ce  font-là  les  moyens  qu’il  faut  chercher.  Le 
droit  du  public  e/l  acquis.  Le  public  réclame  un 
droit  qu  on  ne  peut  pas  lui  faire  perdre. 

On  peut  fùbftituer  des  a/fignats  aux  billets  de 
Jacaiffe  d'efcompte.  Il  faut  que  ces  affîgnats  foient 
fournis  aux  mêmes  obligations.  On  ne  fe  charge 
pas  d’une  dette  pour  ne  la  pas  payer.  Il  faut  que 
les  afîîgnats  foient  payables  au  premier  juillet, 
comme  dévoient  l’être  les  billets  de  la  caisse  d’ef- 
compte.  Ls  ne  peuvent  être  payables  que  par  la 
facilité  que  donnerait  le  crédit  de  les  négocier 
pour  de  1 argent  dans  le  cours  du  commerce  ; & 
iis  ne  peuvent  pas  avoir  de  crédit  , fi  le  payement 
efl  force.  Il  n y a de  crédit  que  pour  le  papier 
libre;  il  n’y  en  a point  pour  le  papier-monnoie. 

Les  billets  de  la  caisse  d’efcompte  fi’étoient 
point  papier-monnoie  par  leur  création  ; ils  lé 
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font  devenus  par  un  arrêt  de  furfêance. 

S'ils  dévoient  être  reçus  comme  comptant  dans 
le  commerce  , c’eft  qu’ils  dévoient  être  payés  à 
bureau  ouvert. 

Cefl  par  l’efFet  combine  de  la  loi  qui  rend  leur 
acceptation  forcée  , & dé  l’arrêt  qui  fufpend  leur 
payement  effectif , qu’ils  font  devenus  papier - 
monnoie. 

Un  arrêt  de  furfêance  n’efb  pas  un  exemple  h 
fuivre , & ne-doit  pas  être  le  principe  des  opé- 
rations de  l’assemblée  nationale. 

Il  vaifdroit  mieux , ce  qu’à  Dieu  ne  pîaife  & ce 
que  nous  devons  prévenir  par  tous  nos  efforts , 
il  vaudroit  mieux  prolonger  la  furfêance  de  la 
caisse  d’efcompte,  qui  n’eft  pas  l’ouvrage  de  l’af- 
femblée  nationale,  que  de  faire  un  nouvel  établif- 
fement  fous  la  protection  d’une  furfêance. 

Quelle  feroit  la  nature  de  ce  papier  forcé  ? fi 
n’a  pas  l’effet  d’une  banque,  puifqu’on  ne  peut  pas 
le  porter  au  tréfor  public  pour  le  convertir  en 
argent. 

Ge  n’efl  pas  un  emprunt,  puifque  l’état  n en  a 
pas  reçu  le  capital. 

Ce  ne  font  pas  encore  des  anticipations , des 
afîignations , des  billets  à terme , puifqu’on  n’af- 
feéle  a leur  payement  ni  des  revenus  certains 
ni  des  fonds  fixes  & déterminés,  & qu’on  ne  leur 
çiarque  pas  nn  terme. 
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il  n y a pas  d’exemple  d’une  operation  fem- 
blable  en  France,  en  Hollande,  en  Angleterre. 

Ce#  pendant  la  gùerre  en  Amérique,  c’eft 
pendant  la  guerre  dans  le  Brandebourg  &la  Saxe, 
c eft  nans  un  pays  fans  commerce  , comme  la 
Rujüe,  quon  a vu  circuler  un  papier-monnoie , 
une  fausse  mormoie&des  monnoies  de  cuir,  fans 
hypothèque  & fans  terme. 

S il  etoit  vrai  qu  un  papier-monnoie  pût  fup- 
pleer  au  défaut  des  ressources , & réparer  tous  les 
torts  du  difcrédit , pourquoi  toutes  les  nations 
n auraient  elles  pas  eu  recours  au  papier-mon- 
noie dans  les  embarras  des  guerres  & des  affaires 
publiques  ? S il  étoit  vrai  qu’un  papier-monnoie 
put  faire  reparaître  le  numéraire  , pourquoi  n’em- 
ploiéroit-on  pas  , même  dans  les  temps  d’aifance 
& de  prospérité  , un  moyen  qui  multiplie  en 
même  temps  la  circulation  des  effets  & celle  des 
efpeces,  &.  qui  reunit  tous  les  avantages  du  com- 
merce, en  remplissant  tous  les  befoins  des  finances? 

Ce  feroit  une  chofe  bien  aifée  que  l’adminif- 
tration  des  finances,  s’il  fu ffifoit  de  fiiire  d’auto- 
lite,  des  créations  & des  verfemens  de  papier 
pour  payer  les  dettes  de  l’état  ou  pour  en  augmen- 
ter-la  ricbefiè. 

On  veut  attribuer  un  intérêt  à ces  nouveaux 
billets,  parce  qu’il  faut  donner  un  appât  pour  re- 
tirer les  billets  de  la  caisse  d efcompte. 


On 
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On  donne  ce  même  appât  à 240  millions  de 
billets  créés  au-delà  de  la  proportion  des  billets 
de  la  caisse  d’efcompte, 

' On  avoue  en  général,  que  ces  billets  ne  feroient 
pas  accrédités  par  eux-mêmes , puifqu’on  a befoin 
de  leur  donner  un  intérêt. 

On  excufe  leur  création , parce  que  leur  hypo- 
tîieque  efl  bonne.  On  reconnoit  que  leur  hypo- 
thèque n’eli  pas  bonne  , puifquon  y joint  un  in- 
térêt pour  y fuppléer. 

On  ne  s’apperçoit  pas  que  l’on  cumule  deux  opé- 
ra lions  bien  différentes. 

Il  n’y  a point  de  raifon  pour  donner  un  intérêt 
au  papier. 

L’intérêt  efl  l’indemnité  de  l’emploi  d’un  ca- 
pital. 

On  n’a  point  donné  de  capital  ; on  ne  peut 
pas  demander  une  indemnité. 

Ce  ne  feroit  pas  un  intérêt  ; ce  feroit  une 
prime.  On  dit  que  les  députés  du  commerce  ont 
défîré  qu’il  n’y  eut  point  de  prime.  On  conçoit, 
leur  rail  on  : une  prime  annonce  qu’un  effet  ell  en 
perte  ; on  veut  que  fa  perte  foit  compenfée  par 
îa  prime. 

Il  n’y  a de  raifon  pour  donner  un  intérêt  , que 
celle-ci. 

Ces  billets  feront  donnés  à des  créanciers  aux- 
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quels  on  paye  un  intérêt  ; ils  ne  peuvent  pas  le 
perdre. 

Ici  fe  préfente- une  nouvelle  contradiction. 

Si  ces  billets  font  reçus  en  payement  forcé , le 
capital  est  payé  quand  on  a donné  les  billets.  On 
n’a  plus  d'intérêt  à remplir  , quand  on  a payé  le 
capital. 

C est  une  contradiction  d’affecter  un  intérêt  à 
des  billets  qui  font  papier-monnoie , & qui  valent 
l’argent. 

Si  ces  billets  font  fans  intérêt,  comme  ils  doi- 
vent l’être,  & s’ils  ne  font  pas  accrédités  dans  le 
commerce,  on  voit  bien  quels  peuvent  en  être  les 
abus  dans  l’embarras  des  finances;  on  ne  voit  pas 
quels  peuvent  en  être  les  avantages  dans  le  cours 
du  commerce. 

On  dit  qu’on  demande  de  tous  côtés  le  papier- 
monnoie.  Certes,  il  faut  que  l’opinion  publique  foit 
bien  changée.  On  a vu  la  terreur  fe  répandre  dans 
toutes  les  classes , au  feul  nom  de  pâpier-monnoie1, 
quand  il  fembloit  que  l’état  fans  crédit  navoitplus 
d’autre  moyen  pour  fe  dérober  à la  banque- 
route menaçante  , & pour  attendre  le  retour  de 
fes  forces  naturelles  : & c’est  lorfqu  une  première 
assemblée  nationale  peut  assurer  a la  nation  tou- 
tes fes  ressourcés , que  le  vœu  general  ne  follicite 
d’autre  opération  & d’autre  ressource  que  celle 
d’un  papier-monnoie  ! 


( 


( U ) 

Il  faut  considérer  les  befoins  des  différentes 
classes  de  citoyens  , pour  connoître  leurs  défirs. 

Les  propriétaires  de  terres  , les  fermiers  , les 
cultivateurs  ont  befoin  d’argent  pour  renouveller 
les  travaux  de  la  culture  , & pour  en  étendre  les 
entreprifes  & les  ameliorations.  Quand  ils  don- 
nent des  valeurs  réelles  ; telles  que  leurs  denrées  , 
ils  veulent  qu’on  leur  donne  des  valeurs  reelles 
^n  échange.  Ils  ont  befoin  de  numéraire  pour 
tous  les  achats  de  détail , fans  lefquels  la  terre  ne 
fe  cultive  point;  ils  ont  befoin  d’emprunts  & d’a- 
vances ; & ce  n’eft  point  avec  du  papier  qu  on 
leur  donneroit  en  échange  de  leurs  denrées  , qu  ils 
pourroient  obtenir  des  avances  &.  des  emprunts. 

Ainfi  les  frais  d’exploitation  deviendront  cha- 
que jour  une  charge  plus  difficile  & plus  cou- 
teufe;  les  travaux  fe  réduiront  dans  la  même  pro- 
portion que  les  moyens  ; les  productions  dimi- 
nueront comme  les  dépenfes  ; & 1 introduction 
du  papier-monnoie  fera  1 obflacle  le  plus  funefle 
qu’on  puiffe  impofer  aux  progrès  de  la  culture. 

Si  l’on  penfoit  qu’une  émiffion  de  quatre  cens 
millions  de  billets  circulans  dans  la  capitale  , n eft 
pas  assez  confidérable  pour  fe  répandre  dans  la 
campagne  &.  pour  nuire  à la  culture  , il  faudroit 
en  conclure  que  les  propriétaires  de  terres,  les  fer- 
miers & les  cultivateurs  feront  à l’abri  des  maux  au 
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papier-monnoîe;  & l’on  ne  peut  pas  fuppofer  qu’iîs 
piii/Tent  dé  fîrer  les  maux  dont  il  faut  les  préferver. 

Ilfautpenfèr  que  quatre  cens  millions  d’un  papier 
fans  crédit , qui  forme  des  payemens  forces , circu- 
lent avec  une  grande  rapidité,  parce  que  chacun, 
obligé  de  le  recevoir , veut  s’en  défaire  ; & cette  cir- 
culation, qui  devient  1 effet  de  la  crainte  & du  dif- 
f rédit,  donne  à ce  papier  un  cours  que  la  confiance 
publique  fuffiroit  a peine  à lui  donner  , & qui 
fembîe  tripler  ou  quadrupler  fa  proportion  ; & 
c efi  cette  vive  & rapide  circulation  du  papier- 
monnoie  , qui  rendra  plus  rare  encore  la  circula- 
tion du  numéraire.  Le  prix  des  valeurs  réelles 
augmentera  dans  la  mèmè  proportion  que  le 
papier-monnoie  manquera  de  crédit.  On  fera 
toujours  plus  tenté  de  refferrer  des  valeurs  réel- 
les & folides  ; qui  n’ont  rien  à craindre  des  vi- 
cifftudes  de  tous  les  effets  publics;  & cette  opé- 
ration , qui  devoir  faire  reffortir  le  numéraire,  ne 
fera  qu  un  moyen  de  plus  pour  le  faire  difparoître. 

Comment  peut  - on  préfer  ver  du  papier-mon- 
noie  les  -campagnes  dont  toutes  les  denrées 
font  apportées  à Paris  , û ceux  qui  les  achètent  à 
differens  termes  de  payement,  peuvent  acquitter 
leurs  dettes  en  papier  ? 

Comment  peut-on  en  preferver  les  propriétaires 
pdus  éloignés,  qui  uaiumettent  leurs  vins  dans  la 

capitale  ? 
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Comment  peut-on  en  préferver  les  campagnes  * 
dans  le  territoire  des  grandes  villes  qui  font  en 
correfpondance  avec  la  capitale  ? 

Comment  peut-on  empêcher  que  la  circulation 
de  l’argent  dans  les  provinces , ne  foit  pas  gênee 
ou  fufpendue  par  1 effet  meme  des  lettres  de 
change  qui  dévoient  la  favorifer  , quand  on  pourra 
donner  du  papier-monnoie  pour  1 acquit  des  let- 
tres de  change  ? 

Tous  les  debiteurs  payeront  leurs  creances , & 
même , autant  qu’il  leur  fera  poflible , leurs  con- 
fommations  en  papier  ; & ce  ne  font  sûrement 
ni  les  créanciers  des  particuliers  ni  les  vendeurs 
qui  peuvent  délirer  la  fubflitution  du  papier  a 
l’argent. 

On  affure  que  les  députés  du  commerce  de- 
mandent, au  nom  de  tous  les  commerçans , l’émif* 
lion  du  papier-monnoie. 

Ce  ne  font  pas  ceux  dont  le  commerce  fe  fait 
dans  les  pays  étrangers , qui  peuvent  fe  paffer  du 
numéraire. 

S’ils  exportent  les  denrées  hors  du  royaume, 
ils  veulent  que  leur  payement  foit  effeélif.  Ils  ne 
peuvent  renouveiler  une  grande  partie  de  leur 
commerce,  qu’en  donnant  eux-mêmes  des  ef- 
pèces  & non  des  papiers.  Cerf  l’argent  de  l’étran- 
ger qui  doit  payer  leurs  exportations.  Ce  ferait 
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îetrgnger  qui  trouverait  peut-être  quelque  facilité 
à payer  les  denrees  qu’il  auroit  reçues  de  la  France, 
avec  le  papier  circulant  en  France  ; mais  il  eft 
impoïïibie  au  commerçant  françois  , de  pre'fe'rer 
ie  papier  à l’argent  de  l’etranger.. 

Il  faut  avouer  au  moins , que  fous  ce  rapport , 
le  commerçant  françois  n’a  point  de  raifons  de 
délirer  létablilfement  du  papier-monnoie. 

On  dira  qu’il  auroit  l’avantage  de  faire  fes 
achat-s  en  France  avec  du  papier , & de  faire  payer 
fes  ventes  en  argent  par  l'etranger.  Il  ne  lui  ferait 
pars  toujours  poïfible  de  faire  fes  achats  avec  du 
papier,  il  ne  donnerait  que  le  papier  qu’il  auroit 
reçu,  & ce  n’ell  pas  un  avantage  pour  lui  de  re- 
cevoir du  papier  au  lieu  d’argent. 

L étranger  paye  par  lettres  de  change.  Ces 
lettres  de  change  ne  feraient  paye's  qu’en  papier , 
par  les  banquiers. 

Ain  fi  le  commerçant  françois  manquerait  du 
mumeVaire  dont  il  aurait  befoin  pour  une  partie 
de  fes  achats,  & n’en  recevrait  point  en  paye- 
îiien  t de  1 ’ ëtra  n ge  r. 

On  fent  bien  que  les  importai  ions  ne  peuvent 
pas  fe  payer  à l’etranger  en  papier-monnoie  de 
! rance.  11  faudrait  lui  donner  de  l’argent,  quand 
©n  ne  recevoir  que  du  papier. 

L étranger  peut  profiter  de  la  facilité  de  payer 
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en  papier,  & conferve  l’avantage  de  fe  faire  payer 
en  argent. 

On  voit  à quel  point  Fétabliflement  d’un  pa- 
pier-monnoie  eil:  contraire  à tous  les  intérêts  du 
commerce  au-dehors. 

Cell  la  fource  du  difcrédit  de  la  France. 

C’ed  le  moyen  de  faire  paffer  le  numéraire  à 
l’étranger , fans  le  faire  revenir. 

C'eft  la  perte  de  tous  les  avantages  du  change , 
dont  on  fent  bien  que  la  balance  ne  peut  pas  fe 
foutenir  avec  du  papier-monnoie. 

C’eft  la  ruine  entière  du  commerce  exrérieur. 

Ce  ne  font  donc  pas  ceux  qui  le  font  corg- 
merce  extérieur,  foit  par  exportation , foit  par 
importation , qui  demandent  FétablifTement  d un 
papier-monnoie. 

Il  faut  confidérer  les  intérêts  du  commerce 
intérieur. 

Le  commence  provient  & dépend  tout  entier 
des  productions  de  la  terre  , puifqu’il  net  que  le 
tranfport  de  ces  productions  même,  ou  naturelles 
ou  travaillées. 

On  a vu  jufqu’à  quel  point  il  et  contraire  à 
l’intérêt  des  propriétaires  de  terres  , des  fermiers, 
des  cultivateurs , d’être  payés  en  papier  & non  en 
argent.  Leur  fouffrance  devient  celle  des  commer- 
jans  & des  marchands  auxquels  ils  vendent  leurs 
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denrées > parce  que  la  diminution  de  la  culture 
eft  une  diminution  du  commerce» 

Le  tranfport  des  productions  de  la  terre  , tra- 
vaillées par  la  main  des  hommes  , eft  le  commerce 
de  tous  les  entrepreneurs  de  fabrique  & de  manu- 
factures» Ce  commerce  fe  fait  pour  leur  compte  , 
ou  pour  le  compte  de  ceux  auxquels  ils  vendent 
leurs  ouvrages. 

Ces  ventes  leur  donnent  le  produit  dont  ils  ont 
befoin  pour  renouveller  leurs  achats  , & pour 
foutenir  leurs  entreprifes. 

Si  ce  produit  eft  en  papier  , comment  prour- 
ront-ils  acheter  les  productions  naturelles , qui  doi- 
vent être  payées  en  argent  l 

Les  manufactures  ne  fe  foutiennent , & fur- 
tout  ne  s’établilient  que  par  des  emprunts. 

Il  faut  diftinguer  les  emprunts  faits , &.  les  em- 
prunts à faire. 

Il  femble  que  les  entrepreneurs  auroient  quel- 
qu’avantage  à rembourfer  en  papier-monnoie  les 
emprunts  qu’ils  ont  contractés. 

Mais  comment  pourront-ils  avoir  ce  papier- 
monnoie  , s’ils  n’ont  pas  d’avance  d’autres  papiers 
à donner  en  échange?  Ils  rien  ont  point;  ils  n’en 
gardent  point;  ils  employent,ils  verfent  tous  leurs 
fonds  dans  les  dépenfes  de  leurs  entreprifes.  Ce  font 

de$ 
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des  emprunteurs  qui  n’ont  jamais  prêté.  Ce  font 
des  manufacturiers.,  & non  des  capitalises. 

Il  ne  faut  pas  parler  des  emprunts  à faire.  Les 
emprunts  en  papier  leur  feroient  inutiles  ; les 
emprunts  en  argent  leur  deviendroientimpoffibles» 

Ce  ne  font  donc  pas  encore,  d’un  bouc  du 
royaume  à l’autre , les  entrepreneurs  de  fabriques 
&.  de  manufactures  qui  peuvent  défirer  le  pa- 
pier-monnoie. 

Quel  et  ce  vœu  du  commerce,  contraire  à 
tous  les  intérêts  des  commerçans  l 

Il  et  des  commerçans  qui  font  liés  par  une 
correfpondance  d’intérêts  communs  avec  les  ca- 
pitalites  , & qui  font  en  partie  le  négoce  de  pa- 
pier par  lettres-de-change  , efcompte  , placement 
de  capitaux  en  effets  publics ; & c’et  fous  le  rap- 
port de  capitalites,  & non  fous  celui  de  com- 
merçans, quils  peuvent  former  un  vœu  contraire 
à celui  du  commerce. 

Quel  et  l’intérêt  des  capitalites  ? 

Il  faut  distinguer  les  capitalites  qui  font  mêlés 
dans  1 ad  minit  ration  ou  dans  le  verfement  des 
effets  publics. 

On  croit  que  les  capitalites  forment  une  claffe 
à part. 

Il  faut  entendre  en  général , par  capitalites , 
tous  ceux  qui  pofsedent  des  papiers  portant  inté- 
• C 
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ïêt  & reconnoiffance  des  capitaux  prêtés  à l’état. 

Ces  papiers  ont  circulé  dans  toutes  les  clalTes 
de  citoyens. 

Les  proprietaires  de  terres,  lesufufruitiers,  les 
possesseurs  de  meubles  ou  d immeubles  de  tous 
les  genres  , .ont  des  actions,  des  refcriptions,  des 
Lillets  d’emprunt  public  ; & tous  ceux  qui  n’ont 
que  des  effets  ifolés  , en  petite  quantité  , qui  ne 
des  négocient  pas  fans  cesse  , & qui  laissent  ai- 
der les  affaires  publiques  fans  s’en  mêler  , ne  font 
pas  associes  aux  combinaifons  du  petit  nombre  de 
capitalises  qui  vendent  , rachètent  & revendent 
les  effets  publics  ; &.  ils  ne  peuvent  point  en  par- 
tager les  interets  & les  fentimens. 

Ce  grand  nombre  de  capitalises  inaélifs  de 
toutes  les  clalTes  n’a  nul  intérêt  à 1 etabliffement 
d’un  papier-monnoie  qui  dëcrêdite  tous  les  au- 
tres effets  & tous  les  effets  qui  reSent  dans  leurs 
mains.  Il  faudra  qu’ils  les  vendent  & qu’ils  Sup- 
portent les  pertes  proportionnées  au  diferédit. 
Ceux-là  , tous  ceux-là  qui  forment  la  claffe  la  plus 
pombreufe v&  qui  compenfent  par  le  nombre 
h moindre  quantité  d’effets  que  chacun  deux 
peut  avoir  , ne  Savent  point  former  des- Spécula- 
tions utiles , & ne  peuvent  pas  défirer  l’établiffe- 
ment  d’un  papier-monnoie. 

Relient  les  compagnies  privilégiées,  les  admi- 
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mftratenrs  de  la  caisse  d’efcompte , les  banquiers 
& les  agens  de  change. 

II  efl  dans  les  principes  de  l'assemblée,  de  faire 
difparoître  les  privilèges  & les  compagnies  pri- 
vilégiées; & ces  principes  ont  diélé  le  décret  qui 
fupprime  la  compagnie  des  Indes. 

Les  adminiflrateurs  de  la  caisse  d’efcompte 
défirent  peut-être  un  papier-monnoie , parce  que 
l’état  leur  doit  170  millions;  parce  qu’ils  craignent 
que  ces  170  millions  ne  foient  pas  assez  assurés 
dans  l’état  aéluel  des  chofes  ;.  parce  qu’on  n’a  pas 
pris  encore  des  moyens  pour  en  faire  le  remhour- 
fement  ; parce  qu’on  les  menace  fans  cesse  de 
nouveaux  emprunts  ; parce  que  les  engagement 
de  l’état  avec  eux,  qui  femblent  leur  donner  des 
droits , doivent  au  contraire  les  mettre  dans  une 
dépendance  confiante  de  toutes  les  affaires  de. 
l’état;  parce  qu’ils  ont  des  dettes  qu’ils  liquide- 
ront avec  le  nouveau  papier-monnoie  , & parce 
qu’ils  pourront  enfin  fe  retirer  du  milieu  des 
embarras  que  leur  donne  Tincenitude  dé  la  fitua» 
lion  a<51  uelle  des  finances. 

Ce  vœu  des  adminiflrateurs  de  la  caisse 
d’efcompte  eft  le  réfultat  de  leur  pofition  ac^ 
ruelle,  & du  défaut  des  moyens  qui  pourroient 
l’améliorer.  Leur  vœu  ne  fera  pas  pour  le  papier- 
monnoie,  fi  des  moyens  fuffifans  doivent  amé~»- 
liorer  leur  pofition,  C a 


f ( 10  ) 

La  caisse  d efcompte , rembourfée  en  papier- 
monnoie  de  ce  que  l'état  lui  doit,  feroit  réduite 
alors  au  /impie efcompte,  & pourroit  fe maintenir 
dans  un  état  moins  dangereux,  jfans  entreprife  & 
fans  arrêt  de  furfêance. 

Le  vœu  de  fes  admknftrateurs  eft  celui  d’un 
interet  particulier  jufte  & légitimé,  qui  ne  doit 
pas  decicier  d une  operation  generale  de  l’etat. 

Les  banquiers  font  dans  la  même  fituation  que 
la  caisse  d’efcomptè.  Iis  ont  fyk  des  avances  à. 
1 état  j.  ils  ont  répandu  des  billets  en  leur  nom  j 
ils  font  refponfables  d’un  côte  ; ih  ne  font  pas 
assures  de  l'autre  ; ils  font  places  dans  un  centre 
a embarras  entre  des  dettes  pafives  auxquelles 
ils  veulent  fatisfaire , & des  dettes  actives  dont 
îe  fort  leur  donne  des  inquiétudes;  ils  payeraient 
en  papier  ce  qu'ils  recevraient  en  papier,  & 
leur  pofnon  à venir  leur  donnerait  moins  de 
prof  ts  & moins  de  perte. 

Leur  vœu  , comme  celui  de  la  caisse  d’efcompte, 
fe  fubordonne  aux  projets  plus  ou  moins  utile 
qui  peuvent  être  adoptés  par  l’afemblée  nationale. 

Ce  font  quelques  banquiers  en  particulier,  & 
quelques  capitalises,  ce  font  les  agens  de  change 
& ceux  qui  participent  à leurs  fpéculations , ce  font 
des  étrangers,  prêteurs  & créanciers  de  l’état,  qui 
doivent  trouver  un  prof  t certain  dans  la  préférence 
-donnée  au  papier-mônnoie.'  Tout  autre  moyen  plus 
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convenable  au  rétabli  fie  ment  des  finances  , ne  peut 
pas  leur  procurer  les  mêmes  avantages.il  y a des  effets 
dans  leurs  mains , qui  font  en  perte.  Ces  effets  fe- 
ront repris  par  l’état  au  prix  du  nouveau  papier 
monnoie  ; ils  feront  repris  à la  valeur  de  leur 
capital.  La  perte  entière  fera  pour  l’état.  Ce 
nouveau  papier-monnoie  fera  donné  pour  acquit 
de  dettes.  S’il  efl  rembourfé  dans  la  fuite,  il  n y 
a point  de  perte.  S’il  doit  tomber  un  jour  fans 
rembourfement , la  perte  fera  pour  le  dernier 
acquéreur.  Ceux  qui  fuiventle  cours  des  effets  pu- 
blics, ont  foin  de  senr  défaire  avant  le  terme  fatal,' 

Ces  calculs  d’un  moment  ne  peuvent  pas 
être  regardés  comme  les  intérêts  conftansdu  com- 
merce, & ne  peuvent  pas  former  ce  venu  dès" 
commerçans , qui  doit  diriger  l’opinion  publique. 

Pourquoi  veut-on  créer  ce  papier  monnoie  ? 

Il  femble*  qu’il  y a deux  objets. 

Le  premier  confifle  à retirer  1 60  millions  de 
billets  de  la  caiffe  d’efeompte. 

Le  fécond,  à remplacer  ce  qui  manque  aux|[be- 
foins  de  l’année  courante. 

Le  rembourfement  des  billets  de  la  caisse  d’ef- 
eompte efl  une  fuite  de  rétabliffement  du  papier* 
monnoie,  & n’en  efl  pas  l’objet. 

On  fent  bien  qu’on  ne  peut  pas  établir  le  pa- 
pier monnoie  en  laiffant  circuler  les  billets  de  la 
caisse  d’efeompte  ; on  fent  bien  qu’on  ne  peut 
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pas  les  faire  tomber  fans  procurer  une  plus  grande 
charge  a 1 état , qu  on  ne  peut  lui  procurer  d’avan- 
tage  par  rétablissement  du  papier-monnoie. 

On  pouvait  prendre  des  billets  pour  assurer  les 
payemens  de  la  caisse  d’efcompte.  L’émiffion  du 
papier-monnoie  ne  permet  aucun  autre  moyen 
que  celui  du  remplacement  des  billets  circulans  de 
3a  caisse  defcompte  ; <St  la  néceffité  de  les  retirer, 
eftune  fuite,  une  charge  du  projet  qu’on  propofe, 
& ne  peut  pas  en  être  le  principal  objet. 

Le  principal  objet  eil  de  remplacer  ce  qui 
manque  aux  befoins  de  1 annëe  courante. 

S il  s agis^pit  de  former  un  plan  général  de  li~ 
quidation  des  dettes  de  l etat;  fi  tous  les  moyens 
epuifes  étoient  encore  infufïifans,  on  conçoit  les 
motifs  qui  pourroient  excufer  la  grande  erreur 
d’un  papier-monnoie. 

Ce  n étoit  pas  pour  fuppléer  au  défaut  d’une 
partie  de  payement  de  l’année  1717,  que  Law 
forma  cette  entreprife  immenfe  , qui  tranfmettoit 
a l état  tous  les  capitaux  qui  revoient  dus  aux 
créanciers  de  l’état. 

On  eflime  les  befoins  de  cette  année  à 132 
millions. 

C’eft  pour  une  fomme  de  1 3 2 millions , que  la 
nation  entière  femble  fuccomber  fous  le  poids 
de  fes  dettes.  Elle  ne  croit  pas  être  dans  la  trille 
néceffité  de  recourir  au  papier-monnoie  pour  fa- 
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tisfaire  à trois  milliards  qui  forment  les  dettes 
confiantes  de  l’état  ; elle  a recours  à la  der- 
nière extrémité  pour  faire  face  à 132  millions 
qui  forment  l’excédent  de  la  dépenfe  d'une  an- 
née. 

Quelle  en  fera  Futilité  pour  l’état  ? 

Les  nouveaux  billets  porteront  ou  ne  porteront 
pas  un  intérêt. 

Dans  le  premier  cas , l’état  ne  gagne  rien. 

Le  rembourfement  de  160  millions  àe  billets 
de  la  caisse  d el compte  , fans  intérêt  ; opère  une 
nouvelle  charge  pour  1 état,  de  huit  millions  de 
rente;  & cette  charge  équivaut  à l’intérêt  d’une 
fomme égalé,  empruntée  de  la  caisse  d’efcompte, 

dont  on  éteint  le  caoital. 

'( 

Si  les  240  millions  de  billets  de  furplus,  qui 
feroient  verfés  dans  le  commerce  , portent  un  in- 
teret , cet  intérêt  qui  feroit  un  avantage  fins 
doute  pour  des  papiers  qu’on  voudroit  accrédi- 
ter, nef  qu  une  charge  de  plus  dans  l’établis- 
sement d un  papier-monnoie. 

On  n a pas  befoin  d'accréditer  des  payemens 
dont  on  ordonne  l'acceptation.  On  ne  peut  pas 
prétendre  à la  confiance , quand  on  n’employe 
que  l'autorité. 

C eft  un  intérêt  en  pure  perte. 

Dans  le  fécond  cas , le  rembourfement  des 


C 24  ) 

Billets  de  la  caiffe-d'efcompte  n’eft  pas  encore  un 
avantage  pour  Fétat. 

Quel  en  feroit  l’avantage  ? On  ne  fubftitue 
point  de  numéraire  aux  billets  de  la  caisse- 
défcompte  : on  détruit  du  papier  ; on  y fupplée 
par  du  papier* 

Le  papier  fans  intérêt  n’eft  pas  même  un 
gain  pour  l’état.  Il  circule  par  voie  de  force  &, 
de  contrainte;  chacun  le  repousse  dans  fon  cours; 
*&l  tel  eft  l’effet  de  cette  circulation  forcée,  que, 
femblable  au  méandre  qui  fe  replie  fur  lui-même , 
elle  repaffe  bientôt  au  même  point  dont  elle  eft 
emanée  ; & Fêtât,  qui  reçoit  en  paiement  des 
papiers  fans  intérêt  qu’il  a donnes , ne  peut  rien 
J gagner. 

Cependant  Fêtât  perd  fur  la  valeur  de  tous  les 
autres  effets  publics,  qui  baiffent  & qu’on  lui  rend 
en  échange  de  fon  nouveau  papier-monnoie*  Tl 
perd  d un  côté  , il  ne  gagne  point  de  l’autre  ; &. 
cette  trifte  opération  n’eft  qu’une  erreur  humi- 
liante de  Fadminiftratîon. 

Quels  feront  les  objets  auxquels  on  employera 
‘ces  140  millions  de  billets  l 

Faut-il  les  employer  aux  dépenfes  ? Les  dépenfes 
fuppofent  un  marché  volontaire  entre  les, ven- 
deurs <$c  les  acheteurs. 

On  ne  fera  de  fournitures  que  fous  la  con- 
dition 
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•'dit  ion  des  paÿemens  effeélifs.  On  ne  recevra  point 
un  papier- monnoie , quand  on  pourra  le  refufer.  On 
ne  pourra-du  moins  le  faire  accepter  qu’à  des  con- 
ditions plus  onéreufes.  On  üipuîera  l'indemnité 
proportionnée  à la  perte.  II  on  réfuîtera  le  plus 
haut  prix  de  tous  les  marchés  des  fournisseurs.^ 

Ce  feroit  une  grande  injuitice  de  payer  les 
-rendes  foncières  & viagères  avec  un  papier  que 
peuvent  prendre  des  débiteurs  ; parce  qu  ils  le 
donnent  à leurs  créanciers,  & qui  devient  lîérile, 
ou  qui  circule  avec  perte,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  n’ont.. point  de  dettes  à payer. 

Les  confommateurs  qui  n’ont  point  de  dettes  , 
recevront  la  loi  des  vendeurs,  fans  la  faire  à des 
créanciers. 

Il  leroit  également  in  juüe  & dur  de  payer  avec 
un  papier  forcé,  des  anticipations  don  t le  droit  eft 
acquis  fur  des  revenus  certains  & des  termes  fixes. 

On  n’établit  un  papier-monnoie  que  pour 
l’avantage  des  créanciers  de  l’état  ; & ceU  la 
plus  grande  partie  des'  créanciers  de  1 état  qui 
perdroient  tous  leurs  avantages  par  l’établilîement 
d un  papier-monnoie. 

Il  n’y  aura  vraiment  de  papier-monnoie  à 
donner,  fans  faire  une  extrême  injuflice,  que 
ceux  qui  feront  échangés  avec  les  autres  effets 


( * ) 

publics  • & ce  feroit  une  grande  perte  pour  l’e'tat. 

Il  faut  compter  au  rang  des  pertes  de  fétat , 
celle  des  créanciers  des  particuliers , qui  feront 
d’abord  rembourfés  en  papier  forcé  par  leurs 
débiteurs.  On  a fi  bien  fend  cette  injudice,  qu’on 
a propofé  de  prohiber  tout  payement  forcé  en, 
adîgnats  des  créances  non  échues  , & d’au  tarifer 
les  créanciers  à refufer  les  adïgnats , en  prolon- 
geant le  terme  du  payement.  C’ed  un  mélange 
arbitraire  d’une  injudice  établie  & d’une  injudice 
réparée.  L’-état  ne  peut  pas  être  étranger  à toutes 
les  injudices  &,  à toutes  les  pertes  qui  font  la 
faite  de  fes  opérations. 

On  établit  un  papier  forcé , pour  profcrire  tou- 
tes les  anticipations. 

C’ed  un  grand  bien  de  les  profcrire,  quand  on 
peut  s’en  paffer,  quand  on  fubditue  aux  antici- 
pations des  moyens  adurés  & condans,  qui  fudi- 
ient  à toutes  les  charges  de  l’état. 

On  croyoit  qu’on  avoit  à fubdituer  aux  anti- 
cipations des  valeurs  réelles  & préfentes  ou  des 
aflurances  déterminées,  quand  on  propofoic  de 
les  profcrire. 

On  ne  penfoit  pas  que  le  fupplément  des  an- 
ticipations ne  feroit  qu’une  préférence  accordée 
au  papier-monnoie. 

Çu’ed-ce  qu’une  anticipation?  C’ed  un  papier 
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auquel  on  affeéle  une  partie  des  fonds  du  t réfor 
public , dans  un  terme  plus  ou  moins  éloigné. 

Le  papier-monnoie  forme  la  même  charge  pour 
letat,  fi  l’on  veut  effectuer  fon  rembourfement  ; 
& la  feule  différence  eif  que  les  anticipations  ne- 
circulent  pas  , ou  circulent  librement  dans  le  com- 
merce, & que  le  verfement  du  papier-monnoie 
efl  un  payement  forcé. 

Quand  l’état  n’aura  retiré  de  fon  papier  mon— 
noie  que  des  billets  éteints  de  la  caille  d’efcompte, 
6c  des  effets  difcrédités  dont  il  ne  pourra  plus 
faire  ufage  , quelles  feront  fes  reffources  pour 
payer  fes  dettes  & fes  dépenfes  ? Il  éteindra  des 
intérêts  pour  240  millions.  Il  n’y  gagnera  rien  fv 
fes  nouveaux  billets  portent  intérêt;  il  n’y  gagnera 
que  douze  millions  pour  cette  année , fi  fes  nou- 
veaux billets  ne  portent  point  intérêt. 

Il  a voit  132  millions  à payer.  Ses  billets  font 
épuifés  par  la  caiffe  d’efcompte  & par  les  échanges 
de  papier.  Il  lui  refie  120  millions,  auxquels  il 
n’y  a point  de  fonds  affeélés. 

C’efl  peut-être  à ces  13,2  millions  qu’on  affefc- 
teroit  les  nouveaux  billets. 

On  en  a démontré  lSmpoffibilité,  û ce  four 
des  dépenfes  à faire,  & rinjuflice  , fi  ce  font  des 
rentes  à payer  & des  anticipations  à remplir. 

Il  ne  faut  pas , dans  ce  moment,  croire  que 
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l’autorité,  quelle  quelle  foit,  puiffe  Aiffire  à pro- 
téger une  grande  injuftice. 

On  doit  obferver  quel  efl  l’objet  6c  la  nature 
de  ce  papier-monnaie:  quelque  forcé  qu’il  puiffe 
être,  on  veut  lui  donner  une  hypothèque. 

On  ne  doit  pas  féparer  les  billets  d’état,  de 
l’hypothèque  qui  leur  fert  de  gage. 

Ce  papier  - monnoie  confiée  en  aïïlgn  ats  fur 
la  vente  des  biens  du  domaine  6e  du  clergé,  juf- 
qu’à  la  concurrence  de  400  millions. 

Ces  aiïignats  devroient  être  offerts  à ceux  qui 
veulent  acheter  quelque  partie  de  ces  biens,  ou  à 
ceux  qui  veulent  placer  leurs  deniers  à charge  d’un 
rembourfement  fur  les  ventes  ; ils  ne  devroient 
pas  être  donnés  en  payement  forcé  à ceux  qui  ne 
veulent  point  faire  d’acquifition  , ou  qui  veulent 
retirer  leur  argent  au  lieu  de  le  placer. 

Si  ces  billets  doivent  être  offerts  félon  des  con- 
venances 6c  des  vues  particulières , leur  verfement 
ne  doit  pas  être  forcé  dans  le  commerce;  6c  ils 
ne  peuvent  tenir  lieu  ni  des  billets  de  la  caissç 
d’efeompte , ni  d’un  papier-monnoie. 

Telle  eff  la  différence  des  afîignats  libres  6c  des 
aflignats  convertis  en  papier-monnoie. 

Les  premiers  ne  s’éloignent  point  de  leur  objet. 
Ils  font  donnés  pour  être  remplacés  par  les  biens 
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crm  leur  font  affermés  , ou  par  les  fonds  provenans 
de  leur  vente.  ) 

Les  féconds  n’ont  plus  aucun  rapport  avec 
l’objet  qui  forme  leur  valeur  réelle.  Ils  font  donnés 
par  voie  d’autorité.  L’état  doit  répondre  fur  tous 
fes  revenus  , de  la  valeur  d’un  payement  forcé. 

La  confiance  applanit  les  difficultés  , parce 
qu  elle  calcule  les  rifques  : elle  les  fait  entrer  dans, 
fes  Spéculations.  Elle  reçoit  avec  connaissance  , un 
papier  libre  dont  l’objet  efl  déterminé.  C’efI  fur 
cet  objet  feul  que  la  confiance  a fondé  fes  re^ 
prifes  ; elle  les  préfère  à des  engagement  vagues 
&.  généraux,  qui  font  fufcep cibles  de  toutes  les 
erreurs  de  l’adminiflration  & de  toutes  les  varia- 
tions des  circonflances. 

Des  affignats  dont  la  confiance  féconder  oit  î$ 
libre  circulation  dans  le  public,  pourroient  tenir 
lieu  d’anticipations  fur  un  fonds  qui  ne  fait  point 
encore  partie  des  revenus  de  l’état.  Ils  auroient 
le  même  effet  que  le  papier-monnoie,  quand  ils 
feroient  reçus  en  payement  ; ils  tiendroient  lien 
d’emprunts  s’ils  étoient  accrédités  , parce  qu’ils 
pourroient  être  échangés  pour  des  fommes  paya- 
bles à terme. 

On  auroitdes  ressources  pour  l’année  courante; 
on  ne  confommeroit  point  les  revenus  des  années 
fuivantes. 
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On  aroit  fi  bien  compris  ces  rations,  que  le 
cours  du  commerce  rend  chaque  jour  plus  fenfi- 
Mes,  qu’on  avoitpropofé  d’établir  deux  cens  mil- 
lions d’aflignats  forcés  , & deux  cents  millions 
d’afïïgnats  non-forces. 

L’autorité  ne  doit  point  placer  fon  thermo- 
mètre à côté  d’elle.  Le  difcrédit  des  afîîgnats 
libres  , s’il  y avoir  lieu  , auroit  été  la  mefure  tou- 
jours jufte  &.  toujours  préfente  du  difcrédit  & 
de  rinjuftice  des  afîîgnats  forcés.  11  n’y  a point 
de  conciliation  entre  l’injuflice  & la  confian- 
ce. Les  afîîgnats  libres  les  mieux  conflitués 
auroient  perdu  leur  crédit  , quand  les  afîîgnats 
• forcés  auroient  intercepté  la  circulation  na- 
turelle de  tous  les  effets  publics.  Ainfi  tous  les 
projets,  tous  les  efforts  doivent  tendre  à donner 
aux  effets  publics  le  crédit  & la  liberté. 

Il  faut  chercher  les  moyens , non  de  convertir 
les  afîîgnats  en  papier-monnaie , mais  de  donner 
à ces  afîîgnats  un  cours  libre  & favorable  dans 
le  commercé. 

C’eft  au  comité  des  finances  à comparer  les 
moyens  différens  qu’on  a propofés  , foit  pour 
établir  dans  le  courant  de  cette  année,  le  niveau 
de  la  recette  & de  la  dépenfe  , foit  pour  affurer 
les  payemens  d:  la  caiffe  d’efcompte,  & à pré- 
férer tous  les  moyens  fuffifans  & praticables  à la 
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trifte  néceffiîë  d’établir  un  papler-monnoie. 

L’examen  de  ces  moyens  ou  de  ceux  qu’on 
peut  y fubfikuer  , doit  être  l’objet  d’une  autre 
difculîion  ; & c e 11  cet  examen  qui  foi  me  la 
tâche  importante  du  comité  des  finances  & 
de  l’assemblée  nationale. 


FIN . 
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